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Plan de lutte prévention de l’intimidation 
et de la violence

Nom de l’établissement : Document à l’intention des parents

Document à l’intention des parents

Quelques définitions

Définition conflit
Le conflit est un désaccord ou 
une mésentente entre deux 
ou plusieurs personnes qui ne 
partagent pas le même point de 
vue ou parce que leurs intérêts 
s’opposent. Le conflit peut 
entrainer des gestes de violence.  
Les conflits sont nécessaires 
pour apprendre, ils font partie 
de la vie. Ils peuvent se régler 
soit par la négociation, soit par la 
médiation. L’intimidation n’est pas 
un conflit, c’est une agression.

Définition violence
Toute manifestation de force, 
de forme verbale, écrite, 
physique, psychologique 
ou sexuelle, exercée 
intentionnellement contre une 
personne, ayant pour effet 
d’engendrer des sentiments 
de détresse, de la léser, de la 
blesser ou de l’opprimer en 
s’attaquant à son intégrité ou 
à son bien-être psychologique 
ou physique, à ses droits ou à 
ses biens.

Définition intimidation
Tout comportement, parole, 
acte ou geste délibéré ou non 
à caractère répétitif, exprimé 
directement ou indirectement, 
y compris dans le cyberespace, 
dans un contexte caractérisé par 
l’inégalité des rapports de force 
entre les personnes concernées, 
ayant pour effet d’engendrer 
des sentiments de détresse 
et de léser, blesser, opprimer 
ou ostraciser.

Définition actes de violence à caractère sexuel
« Toute forme de violence commise par le biais de pratiques sexuelles ou en ciblant la sexualité, dont l’agression 
sexuelle. Cette notion s’entend également de toute autre inconduite qui se manifeste notamment par des gestes, 
paroles, comportements ou attitudes à connotation sexuelle non désirés, incluant celle relative aux diversités sexuelles 
ou de genre, exprimés directement ou indirectement, y compris par un moyen technologique. »
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Priorités/objectifs/moyens

À notre école Portrait de la situation
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Moyens pour signaler une situation ou formuler une plainte

Actions à prendre lorsqu’un acte de violence ou d’intimidation est constaté

Au moment où un acte est constaté Sanctions possibles
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Actions à prendre lorsqu’un acte de violence ou d’intimidation est constaté (suite)

Mesures de soutien et d’encadrement Suivi à tout signalement ou plainte

Note : Un document expliquant le plan de lutte contre l’intimidation et la violence est distribué aux parents. Le 
conseil d’établissement veille à ce que ce document soit rédigé de manière claire et accessible Art. 75.1.

«   Tout parent ou élève peut effectuer un signalement ou  formuler une plainte concernant un acte de violence 
à caractère sexuel au protecteur régional de l’élève et de la possibilité pour une personne insatisfaite du suivi 
donné à une plainte faite auprès de l’établissement de se prévaloir de la procédure de traitement des plaintes 
prévue par la Loi sur le protecteur national de l’élève (2022, chapitre 17). »
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Concernant les actes de violence à caractère sexuel.

En vertu de l’article 75.1 de la Loi sur l’instruction publique, les établissements scolaires doivent prévoir 
d’offrir des activités de formation obligatoires pour les membres de la direction et les membres du personnel. 

Des mesures de sécurité qui visent à contrer les violences à caractère sexuel doivent également être 
mises en place.

1° Activités de formation obligatoires pour les membres de la direction et les membres du personnel :

2° Des mesures de sécurité qui visent à contrer les violences à caractère sexuel :


	Nom de ecole: École Prévost
	Champ de texte - Priorites et objectifs 2: Nos priorités sont ciblées en regard d'un sondage effectué auprès des élèves, de la 4e-5e-6e année et du personnel, au courant de l'année 2022-2023. Elles se libellent comme suit:

1) Augmenter le sentiment de sécurité des élèves dans les zones vulnérables. (terrain de l'école, transport scolaire, quartier, chemin de l'école)
2) Diminuer les violences et inconduites verbales. (élève vs élève/ élève vs adulte)
3) Diminuer les gestes à caractère sexuel, inadéquats dans le contexte scolaire.
4) Bonifier et régulier notre système de valorisation des comportements positifs avec l'approche des écoles positives et bienveillantes.
	Champ de texte - A notre ecole 2: * Nous plaçons l'engagement au coeur de nos actions, incitant nos élèves à s'investir pleinement dans leurs apprentissages et dans la vie de l'école.
* On apprend la responsabilisation. Nos élèves sont responsables de leurs actions et contribuent à créer un environnement où chacun a sa place.
* On se respecte et on se soutien mutuellement. La bienveillance, c'est notre façon de vivre à l'école, et ça fait toute la différence dans notre communauté.
	Champ de texte - Portrait de la situation 2: Notre école se distingue par un personnel stable et hautement compétent, créant un environnement où les enfants font pleinement confiance aux adultes. Nous mettons de l'avant l'approche de l'école positive, favorisant un climat où la bienveillance et le respect sont au cœur de chaque interaction. De nombreux projets liés à la diversité et aux compétences sociales sont déployés dans notre milieu. Ici, les parents jouent un rôle essentiel en collaborant étroitement avec l'école. Chacun peut s'épanouir pleinement et développer son plein potentiel.
	Champ de texte - Moyens 2: À notre école, tout acte d’intimidation ou de violence doit être dénoncé, qu’un élève, un membre du personnel ou un parent soit victime ou témoin. En tout temps, nous encourageons les élèves à en parler à un adulte de l’école ou à son parent. Nous encourageons également les parents à contacter un membre du personnel de l’école advenant une situation de violence au téléphone (450-438-5603 poste 2375) ou par courriel (ecole.prevost@cssrdn.gouv.qc.ca).
 
Advenant le cas, un signalement à la DPJ et une plainte officielle seront notées dans l’outil MÉMOS afin de consigner les événements de violence et d’intimidation.
1) Contacter un membre de l'équipe-école.
2) Contacter l'équipe de direction.
3) Une boîte confidentielle à l'entrée principale de l'école sera installée pour déposer les billets de signalement pour plus de confidentialité.
4) Afficher les modalités pour formuler une plainte à l'entrée principale et sur le site WEB de l'école.

	Action a prendre 3: 1) Mettre fin au comportement inadéquat. 
2) Nommer le comportement attendu en lien avec le
code de vie de l'école.
3) Évaluer et analyser la situation par un adulte.
• Assurer la sécurité de la victime. 
* Recueillir l’information
• Rencontrer la victime, les auteurs et les témoins.
• Évaluer la gravité du comportement
4) Informer les parents de la situation et les impliquer dans la recherche de solutions.
• Identifier les mesures de soutien ou d’encadrement à
mettre en place
• Assurer le suivi des interventions
• Consigner la situation
5) Consigner et transmettre
	Action a prendre 5: * Excuses verbales ou écrites, travail de recherche et présentation
* Supervision accrue dans les moments fragiles ou suspension de service. (éducatif,sdg, autobus, berlines)
* Remboursement ou remplacement du matériel; travaux communautaires
Plan d'actions/plan de prévention/plan de protocole actif, expulsion, plainte à la police/DPJ
	Action a prendre 4: 1) Communiquer avec ses parents.
2) Référer l'élève vers une personne ressource  du milieu scolaire qui interviendra à moyen terme sur certains éléments : recherche d’aide, recadrage des perceptions.
3) Enseigner explicitement les comportements prosociaux.
4) Prévoir un plan d’action, plan d'intervention, protocole de prévention actif, plan de protection, au besoin.
5) Référer à des ressources et services externes *psychologue, médecin, DPJ, CISSS, policiers, etc.)



	Action a prendre 8: * Suivi fait par le titulaire (en rencontre individuelle, conseil de coopération, communication avec les parents, etc.) 
* Suivi hebdomadaire fait par l’éducatrice spécialisée et /ou par la direction. Suivi fait auprès du titulaire, des parents, surveillantes du dîner, éducatrices du service de garde et de la direction. 
* S'assurer de la mise en oeuvre du plan d’intervention, du plan d'action ou du protocole de prévention actif. 
*Planifier une régulation fréquente. Interventions de suivis de type 2-1-1. (2 jours, 1 semaine, 1 mois)
* Collaboration avec les services externes. Collaboration avec les professionnels du CSS.



	Mesure securite violences sexuelles: * Baliser les communications sur les réseaux sociaux entre le personnel de l'établissement scolaire et les élèves.
* Sensibiliser les élèves via les programmes de formations obligatoires. (CCQ, CAES, ECR)
* Ne pas se retrouver seul avec un élève dans un lieu isolé.
* Utiliser la procédure sextage si la situation s'applique.
* Amorce le protocole du plan de lutte dès qu'une situation est signalée. (portée à votre attention)

	Activites de formation obligatoires: Vidéos à venir par le MEQ
Formations prévues en renocntres-cycles, assemblées générales, rencontres niveaux, etc.


